
et je vous serai très obl igé de vouloir b ien 
lni donner toute la publ ic i té possible . 

La région d u Nord de la France, est essen­
t ie l lement Industriel le , surtout Houbaix e t 
Tourcoing. 

L e s générateurs se trouvent partout; efas-
q u e jour u n e explos ion peut arriver: e t BOUS 
ne voudrions pas nous préoccuper de cette 
quest ion toute v ivante , à l'heure qu'i l «st . 
par su i te des explos iqns de Tourco ing et de 
Blanc-Misse ion ? 

Ce serait de l'indifférence; et les i n g é ­
n ieurs constructeurs, si nombreux dans la 
réçion d u N o i d , songeraient peut-être à tra­
vailler u n peu et à se préoccuper de la s é c u ­
rité relative à l 'emploi des générateurs ix 
vapeur . 

Je m e permets d'espérer, Monsieur, q u e 
cet appel sera e u t e u d u . Je le fais au nom de 
l 'humani té e t a u nom de la science . 

Agréez. Monsieur, m e s sa lutat ions e m ­
pressées. 

IL «THKRY. 
Représentant de l'Exposition universelle 

de Parti !\»11.) 

près 1 

ASSEMBLÉE NATIONALE 

Séance du 2 \ juin. 

PRÉSIDENCE D B M . JULES O R l i V Ï 

La séance est ouverte à 2 heures M mi-
d u t e s . 

Le procès-verbal est lu par l 'un des secré­
taires. 

M . ••*»l»»i*«-l présente une rectification 
a u compte-rendu officiel qui a mal reproduit 
s i u interruption pendant le diseours de M . 
Thiei-s. on lui a fait dire : te pays ne veut 
i>as de cel impôt et il a dit vos ainis ne veu­
lent pas de cet impôt . 

U n e voix ii t a n c h e . — c ' e s t la m ê m e chose 
puisque le pays c*t avec nous . 

L é proeès verbal est ensui te adopté. 
L'ordre d u jour appelle la discuss ion dns 

projet; de loi relatifs à l' impôt sur les reve­
n u s . 

M . <'i»«»Sii»if l ' é r t c i » au ia i t désiré que 
l 'ouverture de la présente dél ibération lut 
précédée du dépôt d u rapport définitif de la 
c o m m i s ion des tarifs, mais ce rapport sera 
déposé demain ,e t l 'Assemblée , avant de pren­
dre u n e décis ion, aura le temps de connaître 
ce d o c u m e n t . 

L'orateur établ i t ensu i te la dis t inct ion qui 
ex is te entre l' impôt sur le revenu et l ' impôt 
sur les revenu», ce qu'i l d e m a n d e c'est l 'éta­
bl i ssement d'un i m p ô t sur les classes de re-
vonus , s a v o i r : 1. Les valeurs mobil ières ; 
'1. les traitements : '.'.. les créances ; 4 . les 
bénéfices de l ' industrie el du commerce . 

L'honorable n o m b r e développe les raisons 
q u i mi l i tent en faveur de ces impôts , il s i ­
gnale la sécurité pour tous de faire, en cev-
;ains cas, l 'abandon de ses préférences per-
sonnellt s et de savoir s'imposer des sacrifi­
ces dans l'intérêt général . 

Lutin il espère que de cette d i scuss ion , 
si'i-tira l 'entente la plus complète entre la 
Chambre et le g o u v e r n e m e n t . 

M . T l i l e i * * » persiste à condamner l ' im­
pôt sur le revenu c o m m e introduisant l'avbi-
iraire : quant a la discuss ion de l ' impôt sur 
les revenus , le gouvernement ne s'y déclare 
pas host i le et désire que la discussion, s e n ­
gage l ibrement sur toutes les proposi t ions : 
il espère d'ail leurs qu'au point où el le en' est 
arrivée,' la d iscuss ion ne sera pas l o n g u e et 
qui' lo débat sera vite c los . 

\ t . l » m l i r r l « l e S a i n l c < i * » i \ rap-
[i: l ie les divers incidents de la lut te engagée 

atro le gouveriiermmt et la commiss ion sur 
la quest ion écon unique et en particuli r sur 
le chiffre relatif à l' impôt sur les matières 
premières . 11 reproche a u gouvernement do 
n'avoir «pas tenu compte de l'espèce de pacte 
de Bordeaux qui était in tervenu sur ce ter­
rain, il lui reproche de persister aujourd'hui 
flans nue pol i t ique dont la commiss ion avait 
prévu les funestes sflete. 

D'ail leurs, a joute - l - i l . en consul tant le» 
documents d iplomat iques; on verra que les 
craintes de la commiss ion éta ient just i f iées . 
e u e t f e l , la plupart des puissances , avec l e s ­
quel les nous s o m m e s l iés "par des traités, ont 
refusé de suivre le gouvernement dans la 
voie protect ionniste . 

Or. il est manifeste «pie cette pol i t ique ne 
nous a pas procuré des al l iés: aussi l 'Assem-
l'iéo a-l-el lc réservé l'impôt sur les matières 
pr. mières c o m m e un pis -aller. 

Aujourd'hui la Commiss ion , après un 

Il promena autour de lui un regard 
superbe et calme, et de sa main droite 
envoya un baiser à sa mère. 

— Vos armes ! répéta l'officier. 
Pour unique réponse, le comte prit à 

sa ceinturt un pistolet avec la ferme in­
tention de brûler la cervelle au militaire. 
Mais, au même instant, un bruit de pas 
se lit entend ce st'r le chemin d'Entra-
mes. C'était le père Jacques et ses gars. 
Ils allaient charger. Gaston les vit,comp­
ta six hommes et songea que prolonger 
la résistance les ferait massacrer jus­
qu'au dernier, car aucun ne voudrait 
l'abandonner ainsi. Il étendit In main 
avec autorité, et Taisant signe aux pay­
sans, que les gendarmes ne pouvaient 
encore dérouvrir : 

— Au large! cria-l-il. Je nie rends. 
Les gars disparurent comme par en­

chantement; les carabines se relevèrent; 
l'officier s'approcha et tendit la main 
pour recevoir l'épée. 

— Arrière ! continua (Gaston, qui, bri­
dant son arme,en jeta loin de lui les dé­
bris. 

Aussitôt quatre hommes le saisirent 
et lui lièrent fortement les poignets. Il 
regarda douloureusement la comtesse. 
Clolikle ouvrit le» yeux et demanda d'A-
vrincourt, chacun baissa la tète. La pau­
vre jeune fille avait rejoint les royalistes, 
seulement pour voir son fiancé captif, 
et relever le cadavre d'un père. 

• 

e x a m e n sér ieux de la ques t ion , se présenté 
d e v i n t l 'Assemblée avec des pi'opositiens 
modestes , ses prétent ions outrecuidantes 
offrent l'avantage, de ne pas troubler le p a y s 
dans sa siiuiirtlon «cssjpmffriie, . afjkoatiqn ! 
d'ail leurs q u i n e as relèvera q u e si l'on, pro­
c l a m e h a u t e m e n t la polùliquft eonserw&triee 
(triple salve 4'*ppli%diaeemeuls judrolt* — ' 
m u r m u r e s à g a u c h e . 

ML f o s U d u s t s l vient détendre l ' impôt 
sur le _revenu, qu'A préfferade beaucoup a s w i 
propositions présentées par lé gouvernement , 
parce qu'i l est équitable et parce qu'i l a déjà, 
é té mis en pratique en F iance avant 1 7 8 9 , 
et cela avec succès , e t qu'aujourd'hui encore 
il fonctionne d'une manière parfaite e n A n - i 
gleterre. 

Par contre , l ' impôt de lii c m l imes q u e le 
gouvernement voudrai t ajouter a u x quatre 
contr ibut ions , grèverait outre mesure la pro­
priété foncière et l 'agriculture ; l ' impôt sur 
le sel pèserait sur les c lasses pauvres . 

Par toutes ces raisons, sans parler d u pro ­
chain e m p r u n t de 3 mi l l iards que l'adoption 

; des projets du g o u v e r n e m e n t risquerait de 
[ compromettre, l'orateur repousse les propo-
| s l t ious déposées hier et conc lut e n d e m à n -
1 d a n t q u e l ' impôt de 2 0/0 proposé par l a 
j commiss ion , soit é l své à 3 0 /0 . E l l e est l'objet 
; de son a m e n d e m e n t . 

M . d e S e i l l i g n y rappelle q u e d a n s 
| tous les impôts votés par e l l e , l 'Assemblée , 

jusqu'ici , n'a rien demandé à la terre d irec-
I t e m e u t . L'orateur prie ses co l l ègues de se 
! rallier a u x proposit ions de la c o m m i s s i o n 
! et en particulier à cel le sur l ' impôt sur . les 
; revenus mobi l iers , impôt dans la c o m m i s s i o n 

maint i ent le chiffre à 2 0 /0 . 
H . T l i î e r s se déclare host i le en p r i n -

; cipe à tout impôt pesant directement sur le 
j capital; n é a n m o i n s , e n présence de l 'opinion 

qui parait dominer , le gouvernement croit 
! devoir, accepter le principe d'un tel impôt , 

en conséquence , i t v e u t bien entrer en pour-
! purlers avec la commiss ion; il réserve toute -
! ibis de proposer u n e modif ication de dé ta i l s . 

M ^ P o n v e i ^ i i e H i c r revèudique pour 
lui la paternité d u premier projet, tendant à 
imposer 1 s valeurs mobi l ières ; il s i p p l i e 
la commiss ion de reprendre son œ u v r e b a -

| set sur un droit de 3 0 /0 , et de ie soumettre 
i à u n nouve l e x a m e n de concert avec le g o u -
| vernenien l , el demande le renvoi à la com-
; miss ion . 

M . l e P v é s t i d c i i t propose de renvoyer 
i à la commiss ion et l'article du projet de la 
j comini.-sioîi e t l ' amendement Guichard et 
; l ' amendement P o u y e r - Q u e r l i e r . 

Le renvoi est o r d o n n é . 
La séance est levée à G heures . 

; I • • i l i i n i » ! • - ( • • • • •« -«• t io i i i id d e L i l l e 

l 'KÉSIDENCK DE M . l'.VUE-Vl V 

Ministère publ ic , M Kobiuet de C l é r y . 

Ailtlience du -ï-\ juin. 

Marchés de la <i u c m à 

i M entre e n séance. M t Y a i e n t y , v i ce -prés i ­
dent d u tr ibunal , prend riiace a u fauteui l ; i l 
a pour assesseurs, MM. Loingev i t l e et de v a l -
roger, j u g e s . 
. M- le préfet d u N o r d j i a n o m de l'ElajL, s e 

porte partie c iv f^ . I l es t seprésenté pat 0 e 

Desrousseaux , avoué a Li l le , e t M° Al lard , 
d u barreau de Douai. 

\C PAJOT, avoué, l i t dos conc lus ions iaiùs 
l ' intérêt d u piévecoî -Jowa, défendu pas H ° 
B a y a i t .Kilos tendent a ce q u e le trilàutfd t e 
déclare incompétent . J o w a é tant B a l g e e t \ 
l e s faits reprochés ('étant passés e n BeWique , 
M' Pajot conclut é g a l e m e n t à ce q u e son 
c l ient puisse être représenté par u n avoué 
sans qu'i l soit nécessaire qu'i l soit personnel­
l ement présent. 

A u m o m e n t au M' Bayart se dispose à 
développer les conclusions, M. l e procureur J 
de la Républ ique demande la parole. 11 e x ­
pose qu' i l considère la présence d u prévenu 
J o w a c o m m e indispensable a u x débats ; que 
dans tous les cas, il n'est pas nécessaire q u e 
l e tr ibunal statue i m m é d i a t e m e n t sur la 
quest ion de compétence ; qu' i l peut ajour­
ner son j u g e m e n t jusqu'après l 'audition des 
t é m o i u s et trouver ainsi dans le d é v e l o p ­
pement de l'affaire des raisons de décider. 

A u reste, d i t le procureur de la ls»pji>li-
q u e , si on veut appliquer l 'ait . 185 du, Code 
d' instruction criminel le , je demande d a n s 
l ' intérêt de la raajiifesiâiion de la vérité 
qu'on l 'applique tout entier . En admet tant 
qu'on puisse dispenser le prévenu de se pré­
senter e n personne pour discuter la ques t ion 
préjudiciel le , l e tribunal reste toujours le 
maître d'ordonner la comparut ion personnel le 
a u x termes des dispos i t ions finales de 
l'art. 185,et n o u s le lu i d e m a n d o n s formel le ­
m e n t . 

MC BAA'ART répond e n i n v o q u a n t u o n - s e u -
m e n t l'art, 18a. du Code d' instruction cr i ­
mine l l e , ma i s encore l es dispos i t ions des 

q u ' o n r e m e t t a n t d e s c o m m i s s i o n s a u x î n t e r - ' nùS*p*fB5erits, lâ*p^lc*t*o^nyoTrM.Ro-

conihi is a u c u n dél i t . E n effet, l 'usage des 
commiss ions est parfaitement a d m i s partout , 
S i 11 estBotaaaàneaC ooasacré pa*vl4 JMsMfco*-
^ence belge. Ces*, pour *el» quel* 'léfrTftwsr 

m 
„ ce be lge . C&4 pour c e l a q u e le 

séoWme q u e oe soient las t n b a o a u 
j qu i j u a s n t la q u e s t i o n , ^ » * q d s leur d< 

6i«u sera favorable a u x Jntéeéts d e sou 
c l i e n t . 

I l importe d'ai|tour$ rjpe stNSt « c a a s f mÀ t 
ju g é par des magistrats qui Te con raissent , : 
o u i p e u v e n t appréciei -a moralité . J o w a joui t i 
a Liège d'une grande considération, et le d é - | 
fenseur donne lecture ,pour le prouver ,de cer­
tificats qu i l u i ont été dél ivrés par l e prés i - j 
dent actuel de la Chambre de commerce de j 
Liège et par sou prédécesseur. 

sr» ALLAKD, avocat , représentant l 'Etat qui 
se porte partie c iv i l e , combat la d*mande 
d' incompétence d e J o w a ; i l demande surtout 
q u e la ques t ion ne soit jugée qu'après q u e 
les déba l s auront e u l i e u . S u i v a n t fui, eu ef­
fet, ces débats révéleront u n e circonstance 
dé terminante pour la déc is ion , à savoir : 
q u e certains des faits reprochés se sont p a s ­
sés à Li l l e , ce q u i peut donner a u tr ibunal 
de cette v i l l e u n e attr ibut ion incontes tab le . 
A l'appui de CJ dire , l 'avocat rappelle un 
mémoire remis par le président d u tr ibunal 
de commerce e t par le bourguemestre par 
J o w a et dans l eque l il y aurait la reconnais ­
sance d u fait. 

Il importe donc que , l e prévenu comparaisse 
a u x débat s et tout e n réservant la ques t ion 
de c o m p é t e n c e , le tr ibunal doi t , dans . tous 
l e s cas , ordouner^ft^omparutioi i personnel le 
d u prévenu . 

M» A L L A K D sout ient que dans les matières 
correct ionnel les qu i comportent l 'application 
de l ' emprisonuemeut . la présence personnel le 
d u prévenu e s t nécessaire; l 'exception ne 

.• M, « c . e " T e lïS a / S p , 3 U T 0 U S ^ t S i I*"1 ' être admise q u e lorsqu'el le ne "présente 
articles 5, 6 et 7 d u m ê m e ( .ode. I l ne s a- i i „ „ „ „ j , , ™ . , , ^ , , ; , ^ A, „„ V,Q„ t „ A „ „ , . on r ; 0 , , 
g i t pas de résoudre d'une manière générale 
si le prévenu a la faculté de n e pas se pré-

l ' u e foule nombreuse garnit la sal le d'au­
dience . 

Des tables soyj. d isposées pour les j o u r n a ­
l i s tes . 

Il y en a de la vi l le , de Paris et de L o n ­
dres . 

l ' n correspondant d u Thnes prend de» n o ­
tes pour le journal de la C i t é . 

Voici le n o m des prévenus: 
A r m a n i C '.iffroy, Cleisenheimer, Oscar V a n -

laton. B a r o n e t Mme M e u n i e r - D u b o i s , s e pré­
sentent eu personne. Us sont ass i s tés : 

l" Armand GufTroy, de f̂0 "Nicolet.du b;ir 
reau de Paris et de M'' Deletner . d u barreau • 
de Li l l e . " • ' 

2-' Ce i senhe imer , de M" C a h e n . de P a r i s . 
3 u Uscar V a n l a l o u . d e - M . W e r q u i n , de 

L i l l e . 
1" Baron, de Mn Co lmet -d 'Aage , de Par i s , 

de M . J . Decro ix , de Li l le , e l do M'' L a b b o . 
c o m m e m e m b r e d u conseil de l'ordre des avo ­
cats de L i l l e . 

o" Mme M e u n i e r - D u b o i s , do Mc O v i gueur 
d u barreau de L i l l e . 

Le prévenu J o w a se fait représenter par 
M'' Pajot , avoué à L i l l e , assisté de M. Bayar t , 
de notre barreau. 

l 'on la ine - D e l a u u o y seul fait d é f a u t . 
A onze heures q u i n z e m i n u t e s , le t r i b u -

senter personnel lement e l si d'ail leurs lo 
tribunal est le maître d'ordonner sa c o m p a ­
rution personnelle. ' L e procès présente u n e 
quest ion de droit international . 

L e défenseur invoque à cet égard les d i s ­
pos i t ions de l'art. Si d u Code d'inslrucLon 
cr iminel le . A u x termes de ces d i spos i t ions , 
lo Français qui s'est rendu coupable hors du 
territoire français de certains crimes p a r t i c u ­
l ièrement prévus peut être poursuiv i , jugé et 
puni en France . 

Les étrangers , auteurs ou compl ices de ces 
cr imes , p e u v e n t être arrêtés e n F r a n c e , ' o ù 
le gouvernement peut obtenir leur ex trad i ­
tion a u x termes de l'art. 6 d o m ê m e Code . 
Enf in , d'après l'art. 7, Je Français coupable 
d'un crime bors du territoire peut être pour­
suiv i et jugé en France s'il ' n e f a pas été à 
l'étranger, mais il rie peut're'lrB qu'à son 
retovÏT'.en,France. Le defeOëoW 'tait remar­
quer q u e l e s disposit ions appl icables à des 
Français met tent sur l a - Vtoie d u droit b ien 

i p lus étroit encore de l 'étranger qui n e peut 
i être attiré d e v a n t la juridict ion française 
| pour des faits commis à ^ é t r e n g e r . 3 a posi ­

t ion e s t érreore p lus faxorable que celle d u 
Frauoais dont la poursuite n e peut être effec­
tuée que d a n s certains cas prévins et lorsqu'il 
e s t de retour on F r é t é e . • 

f " f étranger, l a i , ^ n o n - s e u l e m e n t ne p e u l 
pas être j u g é , niais il ne doi t pas être p o u r ­
su iv i . On ne peut le. poursuivre que devant 
les t r i b u n a u x i d e a a n a t i o n . 

S ' i l , eu élaft autrement , lo tribunal c o m ­
mettrait un^véritable empié tement sur le droit 
internat ional . 11 ferait u n e sorte de procédure 
d'extradit ion qui n'-est pas d u *out dan» ses 
a t t r ibut ions . 

Le défenseur e x a m i n a le cas qui pourrait 
donner juridict ion au tr ibunal français, ce lui 
de savoir si les faits repppchés ont été c o m ­
m i s en France ou à 1 étranger. Or, il est 
constant , e t le contraire n'est pas a l l égué , 
n u e les f.iiU sur lesauels repose l 'accusation 
i . „ „ l „ a T ï ; a on Wjrr im, , , ^ 

IV. 

Le lenip» avait marché; déjà l'oubli 
s'étendait rapide sur les héroïques et 
sanglants épisodes qui suivirent le der­
nier appel de l'esprit chevaleresque et 
de la foi monarchique à l'épée des aïeux. 
De nouveau la hache de la révolution 
triomphante usa son tranchant pour 
façonner 4e granit de la Bretagne aux 
proportions communes. Un silence plus 
solennel régna sur les bruyères; le vent 
de la tempête siffla plus lugubre à tra­
vers des ruines plus récentes; le flot lava 
la grève ensanglantée, et revenant sus­
pendre au foyev l'arme héréditaire, le 
1ils de l'Annorique s'agenouilla, sombre 
et pensif, et dans sa naïve oraison invo­
qua l'avenir sur le passé détruit. 

(Juelques hommes avaient trouvé la 
mort, les prisons s'étaient ouvertes à 
quelques autres, et l'étenJard des lys, 
proscrit de la terre, cherchait asile aux 
cieux. 

Par une triste et brumeuse journée 
d'oclobre, un cavalier parcourait au 
grand trot la route de Mortagne à Ver-
neuil. Son front soucieux, sa pâleur ex­
cessive, ses regards inquiets, annon­
çaient les douleurs récentes actuellement 
jointes aux pgitations les plus vives. Ce 
personnage jeune encore, avait la taille 
voûtée; les rides de son vi*ftge, ses che­
veux rares, l'éclat fiévreux do son œil 
démesure ment agrandi par la maigreur 
de sa fiffttre, son teint presque verdârre, 
IcB soudaines criapateonn de se» mem-

se sont pas î é s en B e l g i q u e . 
On reproché à J o w a de s'être fait le c o m ­

plice do prévenus fuançaiseu leur fournissant 
les m o y e n s de commettre les d é t o u r n e m e n t s 
dont i ls sont accusés. Ces m o y e n s c o n s i s t e ­
raient e n la remise do factures portant un 
prix supérieur a u x prix des marchandises 
qu' i l a l ivrées . C'est avec ces factures a ins i 
majorées que les mandataires de la préf d u r e 
o n t ' p u s'appliquer et par conséquent dé tour ­
ner l e s s o m m e s qui leur ont été conf iées . 

Le défenseur soutient d'une part q u e ce l te 
remise de factures a e u l ieu à Liôçre et non 
en France; e l le a été avouée sans a u c u n e dif­
ficulté par sou cl ient, 'et celui-ci sout ient 

b r e s g r ê l é s , m a l g r é s a h a u t e s t a t u r e e t 
ïa n ^ ) l e s s e d e s e m p o r t i o n s , d o n n a i e n t à 
t o q t s o n ê t r e u n e a p p a r e n c e d e d é s o r g a ­
n i s a t i o n , s y n u d ô m e d ' u n e fin p r o c h a i n e . 
U n e g r a n d e v o l o n t é s a n s d o u t e , u n e i m ­
m e n s e é n e i g i e n n i m a i e n l c e c o r p s d é b i l e 
e t s u f f i s a i e n t à r f p a n d r e a u t o u r d e c e 
d é b r i s h u m a i n , la c r a i n t e r e s p e c t u e u s e 
q u ' o n a c c o r d e r a r e m e n t à l a f a i b l e s s e , 
c a r l e s v i l l a g e o i s l ' a r r ê t a i e n t à s a v u e i , s e 
d é c o u v r a i e n t a u s s i t ô t e t s a l u a i e n t p r o ­
fondément s u r s o n p a s s a g e . A t o u s , i l 
a d r e s s a i t la p a r o l e d ' u n e v o i x b r è v e , i m -
p é r i e u s e ; m a i s n u l n ' o s a i t r é p o n d r e à s a 
q u e s t i o n q u e p a r d e s s u b t e r f u g e s é v a s i f a . 
A c h a q u e r e n c o n t r e il r e n o u v e l a i t s a n s 
p l u s d e s u c c è s , s a d e m a n d e , e t a l o r s j e ­
t a n t i i n e b r u s q u e e x c l a m a t i o n , i l f o u e t t a i t 
v i g o u r e u s e m e n t s a m o n t u r e , lui e n f o n ­
ç a i t l e s é p e r o n s d a n s l e v e n t r e , e t c o n t i ­
n u a i t s a c o u r s e d e p l u s e n p l u s a c c é l é ­
r é e , i l a r r i v a b i e n t ô t à u n tel d e g r é d e 
v i t e s s e q u e s a p o i t r i n e o p p r e s s é e r e n d i t 
c e s i f f l e m e n t a i g u , i n d i c e t r o p c e r t a i n 
d'urf m a l i n c u r a b l e e t s i p r o m p t à c o u ­
c h e r s e s v i c t i m e s d a n s la t o m b e . C e j e u n e 
h o m m e , e n t i è r e m e n t v ê t u d e n o i r e t a v e c 
u n e p a r f a i t e é l é g a n c e , m o n t a i t u n b e a u 
c h e v a l a n g l a i s , d o n t l e s f l a n c s s i l l o n n é s , 
l a b o u c h e é c u m a n t e , l e s n a s e a u x f u m a n t s , 
p r o t e s t a i e n t c o n t r e la l o n g u e u r d u t r a j e t 
e t Va r a p i d i t é d e la m a r c h e . 

L e c a v a l i e r , é t r a n g e r d é s o r m a i s à t o u t 
c e q u i n ' é t a i t p a s s a p e n s é e , p o u s s a i t 
t o u j o u r s e n a v a n t , s a n s p l u s j e t e r a u t o u r 
d e l u i s e s r e g a r d s r t o u t à c o u p il t o u r n a 

j s u r la d r o i t e , p r i t u n s e n t i e r é t r o i t e n t r e 

a u c u n inconvén ien t et ne peut gêner en rien 
la manifestat ion de la vérité . 

M° BAYART réplique à la plaidoirie de i'avo-
cat de la partie c iv i le . Il expose q u e l ' iuter-
prélat iou de l'article 18iJ d u Code d ' instruc­
tion cr iminel le est q u e la présence person­
ne l le n'est indispensable que lorsqu'i l s'agit 
de plaider l'affaire entraînant l 'emprisonno-

| ment .Mai s ac tue l l ement , il ne s'agit pas de 
j plaider cette affaire,il s'agit de savoir si on la 

plaidera. C'est u n e except ion préjudiciel le , 
e t la d i scuss ion ne peut entraîner en a u c u n e 

I sorte l 'applieatiou d'une pe ine . 
Répondant a u point de fait exposé par son 

j contradicteur, q u e certains actes reprochés 
| s'étaient passés à Li l le , M c B a y a r d exp l ique 

que J o w a n'a pas remisai Li l le des factures, 
qu'il a s i m p l e m e n t douné à ses acheteurs 
c Tia ines s o m m e s en acquit de marchandises , 
ma i s que ce pa iement ne saurait eu a u c u n e 
façon const i tuer ni u n dél i t , ni u n acte de 

i c j m p l i c i t é . 
L a c i tat ion remise a J o w a n'a l lègue a u ­

cun fait accompli en France, et c o m m e l 'as ­
s ignat ion doit mettre le prévenu à m ê m e de 
se défendre, le s i lence de ce l l e pièce é q u i v a u t 
à la non-ex is tence d'un fait qu i pourrait être 
incr iminé . 

Il persiste d*us sa demande d ' incompé­
tence et repousse la comparut ion person­
ne l l e . , 

M° N I C O L E T , défenseur d e l 'un des préve­
n u s , d e m a u d e q u e J o w a comparaisse soit 
c o m m e prévenu , soit tout au m o i n s c o m m e 
t é m o i n . 

M . I.K PKOGURKUa DE LA RÉPUBLIQUE f a i t 
observer qu'après avoir l'ait ass igner J o w a 
c o m m e p r é v e n u , i l ne peut se prêter à ce l l e 
transact ion, qui consisterait a l'appeler s i m -

i p l e inen l en t émoignage . 
Lo tr ibunal se retire eu la chambre d u 

conse i l pour délibérer, et après u n e demie 
heure environ il rentre à "l'audience et M. l e 
prési l ent prononce u u j u g e m e n t par l eque l , 
tout eu réservant la ques t ion de c o m p é t e n c e , 
pour y être s tatué p lus tard, il ordonne la 
comparut ion personnel le de J o w a . 

M° A L L A R B , a u uom de M. le préfet pour 
l ' E u t , p u i s a u n o m de l 'administrat ion des 
d o u a n e s , prend des conc lus ions pour réclamer 
a u x prévenus des s o m m e s s 'é levant en tolalà 
\,\ttt,MO francs. 

M* C A H K N . pour l i e i s s e n h e i m e r , q u i , b ien 
qu'étranger se présente a u x débats , pourrait 
soulever la m ê m e except ion q u e J o w a , se 
réserve le droit de plaider l ' incompétence 
après l 'audition des t émoins . 

Le tribunal joint l ' incident au fond. 
Ou appelle 20 des 1 10 t émoins à charge 

qui figureront au. procès. 
Après les constat ions d' inteht i té des préve-

d e u x h a i e s , t r a v e r s a u n p e t i t b o i s d e s a ­
p i n s J p a r d e l o n g s c i r c u i t * d o u b l a t o u t 
u n v i l l a g e q u ' i l a v a i t r é s o l u d ' é v i t e r , 
d é b o u c h a d a n s u n e p r a i r i e e n t o u r é e d e 
m a s s i f s et ' a u c e n t r e d o l a q u e l l e s ' é l e v a i t 
u n m o n c e a u d e p i e r r e s n o i r c i e s , d e r n i e r 
v e . s l i g e d u c h â t e a u i n c e n d i é p a r C l o t i l d e 
la n u i t d e s o n d é p a r t . 

La suite au prochain numéro. 
wmmmmmmm i l u s — — — i im 

wm. 
Aux quatre Saisons 

c» • » JK: s 
J'ai l 'honneur d'amioncer a u x d a m e s 

que j e v iens de recevoir u u réassort iment 
comple t de chapeaux de pai l le e l modè le s 
h a u t e n o u v e a u t é , a ins i qu 'un beau cho ix 
do fleurs, p l u m e s , rubans , crêpes, s y l p h i ­
des , e tc . 

Travail é l égant , pr ix modérés . 
F c DEPOILLY 

O n d e w a n é e d e u x 
5 , R u e Pe l lart , R o u 

a p p r r n l l r s 
u n a i x . 
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Spécialité de deniers en tous genres 
Traitesnent» «peelaux p*ur le 

REDRESSEMENT DES 0EMTS 

V E B B A U G G â E 
DENTISTE 

BhbVBTÉ PAR S . M LJB ROI DBS B E U . l i i 

RUE 0 * L 'HOSnCE.0 , R0V»AIX 

M. L E PROCUSBUR DE Là . R E P U B L I < | ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
d'appréciations^ pas de commentaires : des 

m c .> et des f i ï t s , voi la ce q u e j'ap^perle, 3 e 
i e cherche q u e les responsabil i tés que 1: 
C o d e pénal définit ! Os . s e pfaisit . d e s t n j o p o i -
•fions données à ce procès •; c est e n effet u n 

.et grave procès, u n lourd et gravé fa f -
>ur moi . Mais je ne dois point m ' y 

v o u s voulez la vér i té , le. paya la 
elle jaill ira éc latante de la discussion . 

des faits. 
A u début d • la poursuite , il y avai t q u a ­

torze inculpés • il n 'y en a p lus que sept qui 
ont été e n v o y é s dëvantTvous par u u â r r è c d e 
la cour. 

Nous ne rencontrons pas encore les v e n ­
d e u r s d e la poudfe d e n i a * qu i e m p ê c h a 
souvent nos so'dats mitrai l lés , d 'envoyer 
leurs bal les jusqu'à l'en lierai-; n o u s ne s o m ­
m e s qu'en face des fraudes commises dans 
les ventes eyarmes," ne vesBHsants *et n e 
chaussures* 

N o u s savons qu'à l 'époque m a l h e u r e u s e où 
ces fraudes se produis irent , i l jb l ia i t s u r - l e -
c h a m p des armes , d e # vetemowla.^iSous le 
savons et n o u s no d e m a n d o n s p te Ç V b n .ail 
cherché d e s économies sévères , , m a i s nous 
d e m a n d o n s qu'on se soit montre dés intéres ­
sé , s crupuleux , h e n n è t e , e t c'est là que mon 
contrôle c o m m e n c e . On se bat pxrtsque sans 
soul iers , on ne peut s e battre sans a r m e s . 
Ce qu'il fal lait 'surtout .c'était d»scemeren4re 

^es bons et 1 s mauvais intermédiaires a a -
clrats ; il fallait auss i contrôler les armes. 

Ë h bien i pour ces achats on a chois i u n 
marchand de châles de l'Inde et u n marchand 
de toile ! 

On dit qu' i ls étaient honorables .Les débaf s 
répondront . Ou dit auss i qu' i ls étaient so lva -
b les ! 

Parlons de la so lvabi l i t é de M. F o n t a i n e -
D e l a u u o y q u i , trouvant la Be lg ique encore 
trop près de la France, est en ce m o m e n t e n 
Angleterre . En 18ij9, il fait son inventaire , 
saisi chea lui ; il récapitule sa s i tuat ion et'se 
reconnaît de 21 ,000 francs au-dessous de s e s 
affaires. En 1 8 6 7 , u n nouve l inventaire cons ­
tate 4 ,000 francs d e déficit. C'était la fai l l i te . 
E n 1871 , i l balance ses comptes e u sa fa vert r 
avec p lus de cent mil le francs.Ces faits n'eru 
pas besoin de commentaires . 

E h b i e n , la Préfecture d u N o r d remit 
1 ,b84,00G fi-aucs, e n chiffres ronds 1 ,006 ,00" 
francs à MM. Guffroy e t Fonta ine D e l a n n o y , 

^pour achats d'armes es-de vêtements . 
Eu m a i s 71 , M. Baron, préfet par intér im, 

rend un arrêté qu i donne décharge à ces m e s ­
s i e u r s - d e la s o m m e de 1 ,484,000 francs. 

M. Baron, le m ê m e jour, rendait u n a u ­
tre arrêté qui donua i t acte à ces Messieurs 
des just i f icat ions par e u x fournies , sur u n 
solde oub l i é . 

Messieurs , q u a n d M. Baron rendit ces ar-
; Mes, U n e devait p lus , être l o n g t e m p s à la 
préfecture d u Nord. M. le baron Séguier l e 
remplaça, et en présence de certaines récla-
m a t i o r s , i l crut devoir demander à tous lc-> 
négoc iants qui avaient eu l'affaire avec l 'Etat 
des . just i f icat ions nouve l l e s de leurs marchés . 
Ce fut u n e mesure générale-

E h b i e n , on trouve den î ï e d é b u t q u e Guf­
froy e t F o p t a i u e - D e l a n n o y avaient touche 
l,!i84,0iM) fr et non 1,184^000 fr. j on trouva 
u n e foule de faits semblables moins impor­
tants mais aussi év idents et aussi graves . 

f lors il, apparut que le dé légué à la pré­
fecture avait dél ivré dos qu i t tances , niais 
sans a u c u n contrôle. 

Sur la demande do justifications de l 'em­
ploi des 1 ,584 ,000 fr;, MM. Guffroy e t F o n -
laine-Delannoy- , qui alors s ignaient e n s e m ­
ble , répondirent par u n e lettre impert inente 
dans laquel le i l s dirent , sans relever l'erreur 
de 100,»"'" = 1 " " - * -* •« - • -«*> -
avaient 
fr. qu' i l s ava ient 'reçus . 

Mais o n ne s'était pas adressé s e u l e m e u i 
à l iuffroy et Fonta ine , on s'était adressé à 
tout le m o n d e , et il en ressortit, en se rap­
portant a u x justif ications de Fonta ine e t 
GufTroy,à leurs expl icat ions incomplètes , les 
erreurs, les fraudes les p lus flfi^raéles. On y 
trouva n o t a m m e n t la trace é v l f c n t e de la 
disparition d 'aue s o m m e de 44 mi l l e fr., 
dont l 'emploi fut d'abord justif ié par d e s 
factures s ignées de Mme Meuii ier-Duboi*, 
laute d e M. Guffroy, factures que Mme Meu­
nier-Dubois a p lus tard déclaré être de c o m ­
plaisance. 

N o u s avons aussi u n e lettre d'uu impor­
tant fabricant de Liège, M. Brewer, qui se 
p l a i n t d ' avo i r t o u j o u r s é t é m i s à l'écart par 
la préfecture qui préférait se s e r v i r a s MM. 
Fonta ine , Guffroy et J o w a . Cette lettre relè­
ve des faits incroyables . 

A l'appui de cette lettre, M. Brewer indi­
quai t les. nri.£ a u x q u e l s i l avait fait ses v e n -
tes à 5rr J o w a . Or, 9és l i vres d e T R 7 " W P -
wer , il roseortait q u e les ventes faites à J o w a 
se chiffraient par 2 3 8 , 4 1 7 fr. 90 , tandis 
qu'el les se chiffraient par 303 ,616 fr. 75 sur 
les comptas d e J o w a à la préfecture. 

C'est sur cette lettre q u e le préfet d u Nord 
pria le procureur de la R é p u b l i q u e d e com­
mencer une information. Le l endemain , Fon­
taine était arrêté. 

Quel était ce Fonta ine ? V o u s allez le con­
naître par u n e lettre adressée à M. J u l e s 
Brame» xléauéé, qpi avtaU « h e r c è é à dérhijpr 
i é s ^ l f a i d é f <|bnt le déj)fe#tem«it j ava i t f t é 
v ic t ime, lettre impudente s'il eu fut, et dans 
laquel le il déclare n!avoir jamais v e n d u a u ­
c u n e arme au département . 

P l u s tard, alors qu'i l é tai t s o u s le coup de 
Ja prévent ion, libre e n Be lg ique sous caut ion, 
il écrivait de Be lg ique au Progrès qu' i l s e ­
rait à Li l le au jour d u P r o c è s . 

D e p u i s i l a lancé une brochure qui d é b u t e 
a ins i : 

« Je v i ens de lire le dossier d u procès q u e 
m' intente l 'administrat ion française. 

» Après avoir v u m a considération per-
.due, m a fortuue confisquée, la ruine de mou 
c o m m e r c e , d e m a santé , je ne me sens plias la 
force de m e présenter devant la jus t i ce el .j ie 
m ' e x p o s e r . à : u n e condamnat ion que je ne 
pourrais supporter. » 

A côté de MM Fonta ine etGuffro.v.je pour­
su i s c o m m e compl ices M. J o w a , M. Gase-
he imer , M m e Meunier -Dubo i s et enfin M . 
B a m e . * " 

D a n s les faits incr iminés i l y a 1 période*. 
l 'une pendant laquei lo Fonta ine e t Quffroy 
trai taient c o m m e dé légués d e "la préfecture, 
l'autre dans laquel le H- Baron traita d iref -
temorvt *v«c / « • * . . 

0 ,000 fr. qui leur était s ignalee ,qu'f ls 
it déjà justif ié de l 'emploi dps 1 ,484,000 

» t a 
• 

Os.se

